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INTRODUCTION
 
L’ALGÉRIE AVANT 1830 ET L’EXPÉDITION D’ALGER
 
I. — Histoire contemporaine et passé de l’Algérie
 
Une histoire de l’Algérie contemporaine peut-elle commencer selon la tradition historique française en 1830 ? Certes, le nom même d’Algérie date de 1831 mais la Régence d’Alger, fondée par les corsaires ‘Arûj et Khayr-ed-dîn et placée sous la domination turque jusqu’à la conquête française, existe depuis la première moitié du XVIe siècle. Antérieurement, le Maghreb central (al Moghrib al Aousat’) et oriental (Ifrîqiya) possède une histoire millénaire. Il pourrait dès lors sembler nécessaire d’évoquer en introduction à la période contemporaine ces longs « siècles obscurs » d’histoire arabe, islamo-berbère et barbaresque. Mal connus, ces temps n’en contiennent pas moins pour le Maghreb des heures de gloire et de lumière qu’on nous reprochera peut-être de ne point rappeler.
 
Vouloir cependant résumer à tout prix et en quelques lignes cette histoire serait une gageure sans intérêt. Et il vaut mieux avertir le lecteur non préparé que « cette histoire confuse satisfait mal le désir légitime que nous aurions de réussir à comprendre à la lecture de quelques pages bien choisies, le mystère de la civilisation islamique d’Afrique » (R. Montagne). C’est pourquoi nous renoncerons à énumérer ici et la brève conquête de l’Orient arabe aux VIIe et VIIIe siècles, et la grandeur et la décadence des Etats et Royaumes berbères. Rappelons pourtant l’invasion arabe hilâlienne du XIe siècle, parce que celle-ci, amenant dans une Berbérie faiblement peuplée des masses nomades de race arabe, devait bouleverser durablement la structure des pays magribins. Et notons le fait essentiel : l’histoire profonde du Maghreb central, par-delà le heurt des tribus, tient surtout à la décisive action de l’Islâm mis au niveau affectif des masses par des sociétés mystiques : les Voies (thoûroûq) ou Confréries et par une aristocratie de personnages 
religieux : marabouts (mrâbtin) et chorfâ (chûrafâ : descendants du Prophète). Ce sont ces sociétés et ces familles qui, évangélisant les tribus auxquelles elles transmirent leurs noms, ont constamment islamisé et peu à peu arabisé le pays berbère. A l’Algérie longtemps « pays de mission » musulmane, elles forgèrent une personnalité incontestablement orientale.

 
II. — La Régence d’Alger
 
Sur le devant de la scène historique, la désagrégation politique du Maghreb entraîna à partir du XVIe siècle la domination des Turcs. Ces demi-Européens apportèrent en Afrique l’idée de frontières et de souveraineté territoriale : on leur doit essentiellement le cadre de l’Algérie, étendue alors des Trara à La Calle, d’Alger à Biskra et Ouargla. Mais les Turcs de la Régence, vassaux lointains du Sultan, ne songèrent guère à mettre leur marque sur le pays. Tournée vers les profits de la course méditerranéenne, cette oligarchie de corsaires — (la corporation des raïs (taïfa al riyyâs) — et de janissaires, composée, selon le malicieux Haëdo, de « Turcs de naissance et de Turcs de profession », vécut longtemps en marge des tribus. L’administration du pays fut réduite à une fructueuse exploitation des populations indigènes, traitées en Raïas (Ra’âyâ) chrétiennes et soumises comme elles au paiement de l’impôt kharâj. Malgré les incessantes révoltes des tribus arabo-berbères cette domination coloniale tenait solidement le pays en s’appuyant sur des groupes privilégiés makhzen, en entretenant les divisions et les rivalités de çoff, en utilisant les influences des confréries ou des zaouias (zâwiya : établissements religieux).
 
Au début du XIXe siècle, les deys étaient choisis par la milice turque, l’odjâq1, et recevaient du Sultan de Constantinople un kaftan d’investiture. Bien qu’ils correspondissent régulièrement avec le grand vizir du Sultan, ils gouvernaient en souverains absolus, assistés d’un conseil (dîwân) composé de cinq hauts fonctionnaires d’origine turque. La Régence était divisée en quatre territoires : la région d’Alger ou dâr-al-Sûltân, ainsi nommée parce que soumise à l’administration directe du dey souverain, et les trois beyliks : province de l’Est (capitale Constantine), province du couchant (Oran), province 
du Tittery (Médéa). Celles-ci étaient dirigées par des beys aidés de Khalîfa (lieutenants) qui devaient apporter à dates fixes, à Alger, le produit de l’impôt. Chaque beylik était en principe divisé en« outhans » (wat’ân) commandés par des qaïd turcs ou indigènes. Mais des régions entières étaient en fait presque indépendantes et seulement surveillées par des zmâlas ou quelques garnisons. Les villes s’administraient elles-mêmes : les diverses charges municipales y compris celles des corporations de métiers et de berranis (barrâniya — étrangers à la cité) étaient entre les mains de titulaires propriétaires de leurs offices mais affermées en fait à des préposés. Les citadins (h’ad’rîya ou baladiyya) peu nombreux (5 % de la population ?), vivaient coupés des masses rurales et se considéraient comme appartenant presque à une autre race que les Bedouî : ils étaient détestés par les gens des tribus (Qbâïl). Les Européens les appelaient Maures parce que, dans les ports surtout, dominait une « bourgeoisie » en partie d’origine andalouse. Une fraction de la petite communauté juive avait même origine. Maures et Juifs, ces derniers souffre-douleur des Croyants, se partageaient l’artisanat et le petit commerce. Mais le commerce extérieur de la Régence se trouvait pratiquement entre les mains de juifs livournais devenus les seuls banquiers du dey, presque « les rois d’Alger » à la faveur de la régression de la course et de la crise de l’Etat algérien2.
 
A la veille de l’expédition française, le régime turc se trouvait très affaibli par les grandes révoltes menées par la confrérie des Derqaoua (Darqâwa) la féodalisation des fonctionnaires et la baisse des exportations. Si quelques familles de Kouloughli (Koûloûghloû)3 avaient réussi à se fondre dans l’oligarchie turque et si quelques seigneurs du Constantinois s’étaient apparentés aux familles beylicales, le sentiment anti-turc restait fort dans les tribus. Celles-ci ne se reconnaissaient pour chefs que leurs cheîkh héréditaires appartenant aux familles 
nobles d’origine guerrière : les djouâd et les douâouida4 et pour arbitres leurs marabouts. La réputation d’ « Alger la guerrière » n’en restait pas moins considérable. Pour neutraliser ses corsaires sept états payaient un tribut régulier au dey, huit états (dont l’Angleterre) lui offraient des présents en espèces ou en nature. L’idée souvent émise au cours des siècles d’une intervention française à Alger se trouva relancée en 1827 moins par la décadence de l’Etat algérien que pour dénouer un conflit diplomatique embarrassant.

 
III. — L’expédition d’Alger
 
Cette expédition ne se rattache pas à la politique coloniale de la Restauration : elle fut à la fois un expédient improvisé et un geste de politique intérieure, accomplis par un gouvernement en difficultés qui recherchait une opération de prestige.
 
Une histoire embrouillée de créances entre la France, le dey et deux négociants juifs d’Alger, dont la liquidation traînait depuis 1798, avait abouti en avril 1827 à une rupture diplomatique lorsque le dey Hûssein eût frappé le consul de France et refusé toute excuse à cet affairiste douteux. La France réagit en soumettant Alger à un blocus maritime qui fut maintenu pendant trois ans ; le dey riposta par la destruction des comptoirs français de Bône et de La Calle et demanda à son suzerain l’envoi de troupes turques. Mais le grand vizir ne dépêcha qu’un diplomate, Taher Pacha. Après la canonnade d’un vaisseau parlementaire français en août 1829, le gouvernement de Polignac fut tenté par un projet de conquête du Maghreb qu’aurait menée le pacha d’Egypte Mehmet ‘Ali. Mais l’affaire ayant échoué du fait du Sultan et de l’Angleterre, le gouvernement français se résolut sans enthousiasme à « changer de plan » : fin janvier 1830 fut décidée une intervention militaire. Comme l’avait écrit, dès 1827, le ministre de la Guerre « elle ferait une utile diversion à la fermentation politique de l’intérieur » et permettrait « de demander ensuite des députés à la France, les clés d’Alger à la main ».
 
Le 14 juin, une armée de 37 000 hommes débarquait dans la baie de Sidi-Ferruch. Le 19, les troupes turques renforcées de 
contingents kabyles et arabes5 passaient à l’offensive, mais défaites se repliaient. Dix jours plus tard, l’armée française attaquait le fort l’Empereur qui couvrait Alger. La prise du fort décida du sort de la ville. Le 5 juillet, le dey apposait son sceau sur la convention qui livrait Alger et la Qaçba. Le général français garantissait aux « habitants de toutes les classes » le respect de leur liberté, de leur religion, de leurs propriétés, de leur commerce, de leurs femmes. La prise d’Alger n’eut qu’un faible retentissement en France — en dehors des milieux d’affaires marseillais — mais fut largement commentée à l’étranger.
 
Avant comme après le succès de l’expédition, le gouvernement Polignac ne songeait guère à conserver Alger. Parmi d’autres hypothèses, il envisageait de reconduire la milice turque en Asie et« d’installer à la place du dey un prince maure ou arabe avec un gouvernement national ». Puis, conformément aux Instructions remises à de Bourmont, le 18 avril, Polignac se décida le 26 juin à traiter avec le gouvernement ottoman « de nos intérêts particuliers » : Alger et son territoire seraient remis au Sultan qui céderait à la France une portion de territoire algérien depuis le cap Bougaroun jusqu’à la frontière de la Régence de Tunis. Il s’agissait d’élargir la zone de nos Concessions d’Afrique et d’occuper Bône. D’autre part, une conférence internationale réglerait « les intérêts généraux de l’Europe » (suppression de la piraterie et des tributs). La prise d’Alger ne changea rien à ces plans : le 15 juillet, de Bourmont recevait l’ordre de « s’emparer de Bône où l’armateur génois Schiaffino chargeait pour le compte du dey ». Les 17 et 19 juillet, Polignac transmettait à notre ambassadeur à Constantinople des instructions nuancées pour entamer des négociations sur la base de la remise d’Alger contre « un léger accroissement du territoire dont la France était souveraine depuis plusieurs siècles », mais il ne devait rien signer, le gouvernement « se réservant d’accepter ou de rejeter le traité ». Notre ambassadeur en Russie fut chargé de communiquer ce projet de traité au tzar et d’obtenir de lui une pression diplomatique sur Constantinople.
 
Toutefois le général de Bourmont qui avait fait proclamer « aux Koulourlis, aux Arabes et aux habitants d’Alger », que l’armée française venait « chasser les Turcs, vos tyrans » et 
qu’ils régneraient comme autrefois dans (leur) pays, maîtres indépendants de (leur) sol natal »6 entendait bien ne pas céder Alger aux Ottomans. Après avoir avancé que la Régence serait soumise avant 15 jours, il annonça successivement que « les Maures et les Arabes nous regardaient comme des libérateurs », qu’il s’occupait de « reconstruire un gouvernement avec des Maures instruits et intelligents » ; puis que, les ayant compromis, il ne pouvait « les laisser retomber sous la domination des Turcs ». Pour créer l’irréparable, il procéda à l’expulsion des Turcs installés et mariés dans le pays. Quant à l’expédition de Bône, il « avait lieu d’espérer qu’elle déciderait le bey de. Constantine à se soumettre ». Bref, par diverses initiatives (marche sur Blida, tentative d’occupation de Bougie, débarquement d’Oran), le premier général français d’Afrique espérait bien forcer la main à son gouvernement.
 
Il n’en eut pas le temps7. Après la Révolution de Juillet 1830, le nouveau régime auquel de Bourmont offrit ses services le contraignit à quitter son poste. Mais déjà l’Armée avait fait savoir qu’elle n’entendait pas être frustrée de sa victoire. L’autorité de l’odjâq turc avait disparu, celle de l’armée française devait lui être substituée dans toute la Régence. De fait, pendant 40 ans, de 1830 à 1870, l’Algérie allait devenir le champ de manœuvres et le domaine réservés de l’Armée.
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L’ALGÉRIE DES MILITAIRES (1830-1870)
 




 


CHAPITRE PREMIER
 
LA CONQUÊTE
 
Les incertitudes françaises 
et « le temps de l’anarchie » 
(juillet 1830-juillet 1834)
 

La Monarchie de Juillet ne sut que faire à ses débuts d’Alger ce « legs onéreux de la Restauration ». En juin 1831, le ministère Casimir Périer annonçait bien sa volonté d’étendre l’occupation française sur toute la Régence, mais les hésitations reprirent après lui jusqu’au 22 juillet 1834, date à laquelle fut institué un gouvernement général des possessions françaises dans le Nord de l’Afrique. Ces possessions se bornaient alors aux environs immédiats des villes d’Alger, Oran, Bougie et Bône.
 
Pendant cette période d’incertitude qui suivit la disparition du régime turc, le désordre fut général en Algérie. Ce fut pour les Musulmans le temps de l’anarchie. En Oranie, les tribus se précipitèrent sur les garnisons turques ou kouloughlies et le souverain marocain tenta d’y faire reconnaître son autorité. Dans le Titteri, les çoffs entrèrent en lutte ; à Alger, certains notables demandèrent à déterminer eux-mêmes la forme de gouvernement qui leur convenait et rêvèrent d’un gouvernement autonome. Aussi n’y eût-il pas de soulèvement général contre les envahisseurs chrétiens.
 
Face à cette situation favorable dont ils ne surent pas tirer parti, nos généraux gouverneurs improvisèrent leur politique au gré de leurs tempéraments. Le successeur de de Bourmont, le général Clauzel, impérieux et retors, crut facile d’établir la domination française en utilisant des chefs musulmans. Suivant 
un projet dû à de Lesseps, il aurait voulu placer des beys tunisiens à Oran et Constantine. Pour cela il signa de sa propre autorité deux traités avec la maison régnante de Tunis. Dans le premier, il lui accordait secrètement le beylik de Constantine en pleine souveraineté8. Dans le second, il obtenait la promesse d’un bey protégé de la France pour Oran. Le bey turc d’Oran débordé par la révolte des tribus arabes s’était en effet spontanément effacé tandis que le sultan marocain faisait occuper Tlemcen. Prévenu par de Lesseps, le gouvernement français rappela Clauzel, qui menaçait de déclencher une guerre contre le Maroc.
 
L’intérim fut assuré par un soldat discipliné et circonspect, le général Berthezène, à qui l’on ordonna une position d’attente. Cet honnête homme tenta de donner vie au système du protectorat à Oran et s’appuya dans la Mitidja sur un célèbre marabout fait agha des Arabes. Il fut de ce fait outrageusement calomnié par les colonistes qui voulaient « refouler au loin ce ramas de peuplades sauvages pour faire place à des hommes meilleurs » (A. Hain).
 
Sébastiani désigna pour le remplacer l’époux de sa maîtresse le général Savary (décembre 1831-avril 1833). Cet ancien ministre de la Police persécuta les citadins d’Alger, fit exterminer la tribu des Al’Ouffia et exécuter des chefs arabes attirés à Alger avec des sauf-conduits. Il entra même en conflit avec son intendant civil. Après sa mort, les généraux Avizard puis Voirol tentèrent vainement de réparer l’effet de ses violences. A Oran, les généraux Boyer puis Desmichels agirent, eux aussi, de manière parfaitement contradictoire ; le premier surnommé « Pierre le Cruei » gouverna par la terreur, le second tenta en 1834 de faire d’Abd el-Kader son protégé et le champion de la libération du pays contre la domination exécrée des Turcs.
 
Dans l’anarchie qui submergeait e pays, les chefs et les notables musulmans cherchaient une direction et un maître. En 1834, deux pouvoirs s’affirmèrent : dans le Constantinois le bey Hâjj Ahmed s’était maintenu et se prétendait le successeur du dey. Tout en parlant d’union et de concorde, il assurait l’ordre par la violence et négociait avec les Français et les Ottomans. A l’ouest, un jeune marabout de naissance chérifienne, 
de la confrérie des Qâdirîya9, Abd el-Kader, s’était fait reconnaître à 24 ans comme « sultan des Arabes » par quelques tribus de la région de Mascara. Pieux et brave, le jeune chef proclama le premier le jihâd contre les Infidèles et s’installa dans l’ancien palais des beys. Toutefois il accepta, le 26 février 1834, la paix que le général Desmichels lui accordait. Cette fois encore, il y eut deux traités : l’un patent bilingue, l’autre secret en langue arabe que Desmichels ne communiqua pas à Paris. Moyennant ce subterfuge, le général put annoncer au gouvernement la soumission de la province d’Oran et la liberté du commerce, alors qu’il avait signé un traité par lequel il reconnaissait la souveraineté de« l’Emir des Croyants » (Amîr al Mu’minîn), accordait à celui-ci un monopole commercial à Arzew et s’engageait à l’aider. Desmichels fournit jusqu’à des armes à son allié. Grâce à lui Abd el-Kader remporta sur les anciennes milices du bey turc une victoire au Meharaz (12 juillet 1834) : elle marque pour les Musulmans le début d’une nouvelle ère, celle des chorfâ arabes.


 
I. — « Le système guerroyant » (1835-1836)
 

La Régence allait-elle devenir un Etat arabe ? On put le croire à voir comment Abd el-Kader, sous prétexte d’écraser une nouvelle révolte des Derqâoua, passait outre aux interdictions prononcées par le gouverneur Drouet d’Erlon et intervenait sans opposition dans l’ancien beylik du Titteri. Toutefois, lorsque le gouverneur eût été informé de l’existence du traité signé par Desmichels, il remplaça celui-ci par le général Trézel. Ce dernier s’allia avec les tribus du makhzen turc. Dès lors, les hostilités reprirent avec Abd el-Kader qui infligea à Trézel le sérieux échec de la Macta (28 juin 1835).
 
Cette fois l’honneur national était atteint. On renvoya en Algérie le maréchal Clauzel dont les partisans faisaient un « nouveau Scipion l’Africain » (juillet 1835-février 1837). Celui-ci multiplia les proclamations retentissantes et les expéditions militaires vaines. La prise de Mascara et l’occupation de Tlemcen, qui mettaient selon lui fin à la guerre, furent suivies de l’échec de Sidi-Yacoub et du siège du camp français de Rachgoun. Pour le dégager intervint un corps expéditionnaire venu de France sous les ordres du général Bugeaud. Celui-ci battit les troupes régulières de l’Emir à la Sikkak (6 juillet 1836) puis se rembarqua. La situation était pire dans 
la Mitidja troublée par les incursions des Hadjoutes que Clauzel s’était vanté à son arrivée d’exterminer en deux mois. A Médéa, le bey turc qu’il venait d’installer était fait prisonnier ; à Bône, l’aventurier Yûsuf soulevait les tribus par ses violences. Pourtant Clauzel crut tenir en lui le futur bey de Constantine. Il convainquit facilement Thiers de la nécessité de conquérir cette ville et d’établir partout « un système de domination absolue ». Mais le Cabinet Molé ne partageait pas les audaces du bouillant Marseillais et refusa les troupes nécessaires à cette expédition. Clauzel décida de l’entreprendre malgré tout, avec 7 400 hommes, fin novembre, sous les pluies et les premières neiges. Il n’y eut même pas de siège et la retraite s’acheva en désastre : l’armée perdit le septième de ses effectifs. Cette équipée acheva de discréditer le « système guerroyant » de Clauzel qui fut remplacé par le général Damrémont.



 
II. — La politique d’occupation restreinte (1837-1840)
 

Le « système guerroyant » était en réalité en contradiction avec la politique d’occupation restreinte définie, dès 1835, par le gouvernement. Elle fut imposée à Damrémont qui s’en déclara partisan : la France entendait s’en tenir à l’occupation d’établissements maritimes, « Alger, Oran, Bône avec leurs territoires » ; le reste devait être abandonné à cinq chefs indigènes vassaux de la France qu’on opposerait entre eux.
 
Pour appliquer cette politique, le ministère envoya Bugeaud négocier avec Abd el-Kader. Bugeaud était alors hostile à l’Algérie « l’entreprise des Bourbons », « possession onéreuse dont la nation serait bien aise d’être débarrassée si on avait assez de franchise et de fermeté pour résister à la petite coterie de quelques criards de la presse ». « Il faudra bon gré, mal gré la quitter tôt ou tard », confiait-il à Thiers, le 31 décembre 1836. A la Chambre, il avait dit qu’ « on pouvait avoir la paix avant six mois » : on le prit au mot. Abd el-Kader de son côté ne répugnait pas à un nouveau traité Desmichels, mais il entendait traiter de puissance à puissance et faire reconnaître son autorité sur le Titteri. Il eut l’habileté d’entamer des démarches parallèles avec le gouverneur Damrémont. Bugeaud qui voulait être le seul « homme de la paix » réagit par des concessions « inexplicables » selon Damrémont. Il céda sur la reconnaissance de la souveraineté française et le versement du tribut annuel ; il abandonna Tlemcen et le camp de la Tafna et 
reconnut à Abd el-Kader le beylik du Titteri. La France ne conservait dans l’Oranie qu’Oran, Arzew, Mostaganem et Mazagran ; dans la province d’Alger : Alger, le Sâhel et une partie de la Mitidja « bornée à l’est jusqu’à l’oued Keddara et au-delà ». Cette expression bien étrange, dont l’interprétation différente entraîna en 1839 la rupture de la paix, signifiait selon Bugeaud, qui l’avait rajoutée in extremis, « jusqu’au-delà de l’oued ». En réalité, le texte arabe du traité était formel et fixait comme « limite, l’oued Khad’ra » — la rivière appelée verte en avant (elle portait en effet en aval le nom de Boudouaou). Lorsque le traité français eut été ratifié, le ministre dut ordonner « instamment de ne donner aucune publicité à ce texte (arabe) » lequel fut déclaré perdu jusqu’en 1951 encore qu’il en existât plusieurs exemplaires. Tel était ce traité de la Tafna (30 mai 1837)10 qui reconnaissait Abd el-Kader comme le souverain des deux tiers de l’Algérie et prétendait instaurer une coexistence pacifique entre cet immense Etat arabe et les « deux petits coins » que Bugeaud avait réservés à la France. Ce traité n’était pas viable : il devait d’ailleurs être violé par les deux parties. Abd el-Kader pénétra dans le Constantinois et occupa Biskra et les Zibân ; les Français ne reconnurent plus le traité du jour où, installés à Constantine, ils eurent décidé d’y rester. La trêve pourtant devait durer deux ans.
 
Le général Damrémont avait, lui aussi, entamé des négociations avec le bey Ahmed : il ne demandait pour la France que la banlieue de Bône et de La Calle, mais exigeait le paiement d’un tribut annuel de 100 000 F. La pacha-bey qui escomptait l’arrivée d’une flotte turque refusa. Alors Damrémont reçut l’autorisation de marcher sur Constantine et de prendre la ville « à tout prix ». L’expédition bien préparée réussit et les trente-trois canons du général Valée ouvrirent les brèches par lesquelles les assaillants pénétrèrent dans la place qui se défendit maison par maison (13 octobre 1837). Damrémont ayant été tué au début des combats, Valée fut nommé maréchal, puis gouverneur (octobre 1837-décembre 1840).
 
 
La prise de Constantine ne résolvait pas l’avenir du beylik. Sur la suggestion de Molé les négociations reprirent avec le pacha-bey et durèrent pendant toute l’année 1838. Ahmed-bey refusa les conditions aggravées qu’on voulait lui imposer et continua la lutte. Valée se décida alors à tenter une politique de protectorat à plusieurs têtes en investissant quelques grands féodaux du Constantinois. Il se heurta à l’opposition du général Négrier, partisan de la manière forte et de l’administration directe. L’ayant remplacé, il put organiser à sa guise la province de Constantine dont divers points stratégiques avaient été occupés. S’inspirant largement de l’organisation antérieure, Valée confia l’administration de la province à huit grands chefs musulmans11 placés sous l’autorité d’un général résidant à Constantine. Dans la partie littorale, la subdivision de Bône fut déclarée d’administration directe : chacun des quatre cercles fut confié à un officier supérieur français assisté d’un caïd. Le passage au régime civil y était expréssement prévu. Ce système qui devait être appliqué par la suite à toute l’Algérie suffit à juger de la valeur des conceptions politiques du maréchal Valée.
 
L’extension de la domination française rendait fatale la reprise de la guerre avec Abd el-Kader, et d’autant plus que celui-ci profita de la trêve pour agrandir et organiser son état. Grâce à une armée de 10 000 réguliers, il contraignit à l’obéissance les nomades du Sud-Oranais et vainquit les tribus du Titteri méridional. Il massacra les Kouloughlis de l’oued Zeitoun, chassa Ahmed-bey de Biskra et rasa le Qçar d“Aïn Mahdi, centre de la confrérie des Tidjânîya. L’Emir tenta d’unifier ses domaines en supprimant la distinction entre tribus makhzen et tribus ra‘âyâ (sujettes), en abolissant l’humiliant impôt kharâj au profit de l”achoûr, la dîme coranique. Mais il combattait les confréries rivales de la sienne, favorisait systématiquement l’aristocratie religieuse des chorfâ aux dépens de l’aristocratie guerrière. C’est pourquoi, dans l’ensemble, les djouâd le combattirent. Le gouvernement d’Abd el-Kader fut essentiellement théocratique : il parlait aux musulmans au nom de Dieu et de son Prophète. On a quelquefois voulu voir en ce parfait Croyant un moderniste, or il se contenta d’appliquer la loi coranique et n’emprunta aux Turcs et aux Européens que quelques techniques administratives ou militaires. 
C’est ainsi qu’il groupa les tribus sous un aghâ dont la circonscription s’appelait un aghâlik : plusieurs aghâlik constituaient le commandement d’un Khalîfa ou Khalîfalik (taille d’un département français environ). Les territoires qui lui étaient soumis en 1839 étaient divisés en huit Khalîfalik eux-mêmes partagés en aghâliks, caïdats et cheîkhats, mais cette hiérarchie resta assez théorique. Sur le plan militaire, il copia les Français, fit édifier une ligne d’arsenaux et de places fortes jalonnant la lisière méridionale du Tell ; mais alors qu’il pensait renforcer sa défense, il désignait en réalité des objectifs.
 
En se prolongeant, la trêve faisait perdre à l’Emir des Croyants son prestige religieux : il crut aussi que le temps jouait en faveur des Français et se décida, dès août 1839, à rouvrir la guerre sainte. Fin octobre, le passage des Bibân (« Portes de Fer ») par le maréchal Valée qui devait servir à affirmer les droits de la France sur cette région devenue indispensable, mais reconnue à Abd el-Kader par le traité de la Tafna, fut le casus belli retenu par l’Emir. Celui-ci avertit Valée qu’il proclamait la guerre et, dix-huit jours après, vint ravager la Mitidja. Valée, qui n’avait que 40 000 hommes, évacua ses postes avancés, réclama des renforts et reprit l’offensive au printemps de 1840. Mais ses coups portèrent dans le vide, l’Emir refusant le combat direct. Thiers redevenu président du Conseil ne douta plus de l’incapacité de Valée et de l’absurdité de l’occupation restreinte. Il prévit le remplacement de Valée par Bugeaud « le seul homme qui avait battu Abd el-Kader ».



 
III. — La conquête totale (1841-1847)
 
Reniant ses opinions antérieures, Bugeaud s’était prononcé pour la conquête « absolue », une« guerre acharnée faite avec de grandes forces, une grande invasion en Afrique ». Grâce au long ministère Soult-Guizot, Bugeaud demeura sept ans gouverneur général (février 1841-septembre 1847). Il obtint tous les moyens qu’il demanda et maintint en Afrique des effectifs toujours supérieurs à ceux inscrits au budget (83 000 en 1842, 108 000 en 1846). De plus, les troupes françaises furent renforcées de divers corps indigènes (environ 10 000 h.) Grâce à ces divers atouts, Bugeaud l’emporta finalement : il fut un rude entraîneur d’hommes, sans qu’on puisse croire à son génie militaire. Selon le mot de Pitois il mena « une guerre de ravageur ». Il revint en effet au système, condamné par ses prédécesseurs, des « colonnes expéditionnaires », fondé sur la razzia et la dévastation systématique des régions insoumises. « Il ne faut 
pas courir après les Arabes, disait-il, il faut les empêcher de semer, de récolter, de pâturer. » A partir de 1841, la razzia fut « systématisée dans un but d’utilité ». Les succès immédiats parurent justifier ces méthodes de « pacification » qui contribuèrent en fait à prolonger la guerre et à éloigner durablement les Arabes.
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